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Lettre aux parlementaires :  

Qui va tomber dans le piège tendu par l’industrie du tabac? 

 

Paris, le 25 janvier 2011 – Au nom de la protection de valeurs qui ne sont en aucun cas menacées par la 
Loi Evin, la proposition de Loi 2972 de quelques lignes, soutenue par le député Didier Mathus autorisant 
la publicité pour le tabac en invoquant le respect du patrimoine culturel ou artistique, ajoute la tromperie à 
l’imposture et constitue une grave menace pour la Santé Publique.  

Quel élu responsable peut imaginer que l’industrie du tabac aura le scrupule de ne pas 
s’engouffrer dans la brèche béante ainsi ouverte ? Qui décrétera qu’une image, qu’un film, qu’un site 
relève ou non du culturel ou de l’artistique ?  

En 20 ans, les associations en charge de l’application de la Loi Evin ont su ne pas saisir la justice à 
l’occasion de la diffusion d’images soigneusement sélectionnées pour présenter une personnalité la 
cigarette à la bouche. Aucune procédure n’a été engagée ni aucune condamnation prononcée. 

Alors que tous les indicateurs du contrôle de l’usage du tabac sont au rouge, le Parlement ne 
laissera pas démanteler un des dispositifs essentiels de lutte contre la première cause de mortalité 
prématurée et d’inégalité sociale devant la maladie et la mort. 

Les parlementaires, selon qu’ils adoptent ou non cet amendement, se rangeront, soit du coté des 
intérêts particuliers du cartel de l’industrie du tabac, soit du coté de la protection de la Santé et de la lutte 
contre les inégalités sociales.    
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Professeur Yves MARTINET (Président) : 06 83 51 31 69 
Clémence CAGNAT-LARDEAU (Directrice) : 06 50 54 69 06 
 
L’Alliance contre le tabac, fédération d’associations regroupant aujourd’hui une trentaine de membres et de personnalités intervenant dans 
la lutte contre le tabagisme, contribue, aux niveaux national et international, à l’application des recommandations de la Convention-Cadre 
de l’OMS de lutte Anti-Tabac, signée et ratifiée par la France en 2004. Elle soutient des actions d’information et prévention, promeut une 
application rigoureuse de la réglementation, et exhorte à un engagement des pouvoirs publics à la hauteur du nombre de décès que le 
tabagisme provoque… 


